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Les débats présidentiels jouent un rôle important dans les élections américaines

Trois duels sont prévus cet automne entre MM. Bush et Kerry

Le président George W. Bush et le sénateur John Kerry s'affronteront le 30 septembre à l'université de Miami (Floride) dans le cadre de leur premier "débat présidentiel" télévisé, qui portera sur la politique étrangère et sur la sécurité du territoire.

Selon la Commission sur les débats présidentiels (CPD), il y aura, sauf imprévu, trois débats au total : le deuxième a été fixé au 8 octobre à l'université de Washington (Missouri) et le troisième aura lieu le 13 octobre à l'université Arizona State. Tous trois examineront "les dossiers qui revêtent une importance aux yeux de la plus grande majorité possible d'électeurs", a déclaré la directrice générale de la CPD, Mme Janet Brown.

Le dernier débat sera centré sur la politique économique et intérieure, tandis que le deuxième prendra la forme d'une sorte de forum politique ("town hall meeting") au cours duquel l'assistance, composée de partisans des deux camps sélectionnés par l'institut de sondage Gallup pour leurs opinions modérées, pourra poser des questions aux deux candidats. On prévoit en outre, pour le 5 octobre, à l'université Case Western Reserve (Ohio) un débat entre les deux principaux candidats à la vice-présidence.

La CPD fera tout son possible pour que les débats, de 90 minutes chacun, soient "absolument exempts de tout parti pris, de tout préjugé en ce qui concerne les sujets abordés, les candidats, les partis politiques ou quoi que ce soit", a déclaré Mme Brown. C'est ainsi qu'il sera interdit aux candidats de se poser des questions directement, de se promener dans la salle ou de manipuler d'une façon quelconque le décor afin d'améliorer leur télégénie. Hormis celui du forum politique, les débats seront dirigés par un seul animateur qui posera les questions aux candidats et contrôlera leur temps de réponse. Les déclarations des candidats seront en effet minutées, et des avertissements sonores et visuels préviendront ces derniers du temps de parole qui leur reste.

Les débats étant l'une des rares manifestations de la campagne électorale destinées à l'ensemble de la population, celle-ci porte à leur égard un intérêt très vif, surtout si l'élection s'annonce serrée. Deux mille cinq cents journalistes, dont beaucoup travaillent pour des médias étrangers, suivront chacun des débats et en feront "le point de mire non seulement de l'électorat américain, mais des gens du monde entier qui s'intéressent à cette élection", a poursuivi Mme Brown.

Les débats présidentiels constituent un élément presque incontournable des campagnes électorales depuis l'avènement de la télévision. Le premier débat télévisé, le duel de 1960 entre Richard Nixon et John Kennedy, qui avait également été diffusé à la radio, illustre l'effet potentiel capital de ces affrontements ainsi que l'importance du style, de la forme et de l'allure tout autant que celle de la substance. Alors que ceux qui écoutaient à la radio pensaient d'une façon générale que Richard Nixon avait gagné le débat, les téléspectateurs, plus nombreux, ont estimé que c'était John Kennedy le vainqueur. Il n'est pas invraisemblable que ce fait ait contribué à la victoire de justesse de John Kennedy aux urnes.

Il n'y a pas eu de débat présidentiel de 1964 à 1972, en raison, principalement, de la réticence des candidats sortants ou de ceux qui menaient dans les sondages, à céder à leur concurrent le moindre avantage éventuel. Les débats ont repris définitivement en 1976.

Depuis sa création en 1987, la CPD a organisé les débats présidentiels ainsi que des programmes d'information publique concernant ces derniers. Elle s'assure également que ces manifestations se déroulent suivant un mécanisme équitable et transparent, modifiable par le public qui est invité à donner son avis à leur sujet à chaque cycle électoral. C'est, par exemple, sur la base des préférences exprimées par le public que la CPD a adopté le principe de l'animateur unique, qu'elle a retenu la formule du forum public pour l'un des débats, et qu'elle publie les critères de participation aux débats un an à l'avance.

Sur ce dernier point, comme l'a fait remarquer Mme Brown, l'impact potentiel des débats est si grand que les quelque cent cinquante personnes qui briguent la présidence à chaque cycle électoral tiennent presque tous à y participer. Mais la plupart d'entre eux ne satisfont pas aux critères établis de candidature, dont l'un prévoit l'inscription sur les bulletins de vote d'un nombre suffisants d'Etats pour avoir au moins la possibilité mathématique de remporter les 270 voix de grands électeurs nécessaires pour remporter l'élection, tandis qu'un autre veut qu'un candidat jouisse d'au moins 15 % des intentions de vote des électeurs, mesurées selon un jeu établi de sondages d'opinion. La CPD applique ces critères huit jours avant chaque débat afin de déterminer l'admissibilité des candidats. Cette année, aucun candidat de partis tiers n'a satisfait aux critères de participation.

S'il est difficile de quantifier l'importance des débats présidentiels, il ne faut pas la sous-estimer, a déclaré Mme Brown. Les électeurs interrogés à la sortie des urnes, le jour du scrutin, les ont systématiquement qualifiés d'élément capital qui a influencé leur décision de vote. "Il est clair que, du fait du très grand nombre de gens qui les suivent et des conclusions qu'ils en tirent, les débats constituent un élément extrêmement important du paysage électoral."

----------------------

Le premier face-à-face entre George Bush et John Kerry a eu lieu

Le débat a porté sur la guerre contre le terrorisme

Le président George W. Bush et le sénateur John Kerry, candidats respectifs des partis républicain et démocrate à la présidence des Etats-Unis, se sont affrontés le 30 septembre lors du premier "débat présidentiel" télévisé de la campagne électorale. Cette discussion de 90 minutes strictement réglementée et animée par M. Jim Lehrer, présentateur bien connu d'un journal télévisé, a porté sur la politique étrangère des Etats-Unis et en particulier sur la guerre en Irak, qui a dominé l'entretien.

Les deux candidats ont présenté des stratégies fort différentes sur la poursuite de cette guerre, M. Kerry insistant sur la nécessité d'une alliance internationale. "Je pense que l'Amérique est plus sûre et plus forte lorsqu'elle joue un rôle dirigeant dans les affaires mondiales et forge de solides alliances", a-t-il déclaré.

M. Bush, de son côté, a évoqué la menace terroriste, déclarant : "En Irak, nous avons vu une menace, et nous avons réalisé qu'après le 11 septembre (2001), nous devions prendre les menaces au sérieux, avant qu'elles ne se concrétisent pleinement. Nous poursuivons une stratégie de liberté dans le monde entier, car je suis convaincu que les Etats libres rejettent le terrorisme."

Le débat a porté également sur la politique des Etats-Unis à l'égard de la Corée du Nord et de l'Iran, sur la situation en Afghanistan, sur le génocide au Darfour et sur la Cour internationale de justice.

En dépit des distinctions marquées qui sont apparues entre eux sur nombre de ces sujets, les candidats se sont accordés pour placer la prolifération nucléaire au premier rang des menaces qui pesaient sur les Etats-Unis en matière de sécurité nationale. M. Bush a affirmé que la non-prolifération nucléaire constituait la pièce maîtresse de sa stratégie visant à protéger les Etats-Unis de toute future attaque terroriste. Il a notamment esquissé son "Initiative de sécurité en matière de prolifération", programme dans le cadre duquel une soixantaine d'Etats collaborent pour prévenir la circulation internationale d'informations et de matières susceptibles d'être utilisées dans la fabrication d'armes de destruction massive.

"Je m'accorde avec mon adversaire pour penser que la menace la plus grave à laquelle notre pays ait à faire face, ce sont les armes de destruction massive qui pourraient tomber entre les mains d'un réseau terroriste. Et nous avons agi efficacement sur ce front", a déclaré le président.

Ripostant que le gouvernement Bush n'avait justement pas fait assez pour mettre les matières nucléaires à l'abri, M. Kerry a présenté un calendrier de mise en lieu sûr de matières nucléaires existantes en Russie afin qu'elles ne soient pas détournées vers d'autres pays ou utilisées par un groupe quelconque : "Nous allons achever en quatre ans la mise à l'abri de toutes ces matières nucléaires qui se trouvent en Russie, et nous mettrons sur pied le réseau international le plus solide qui soit pour prévenir la prolifération nucléaire."

A la fin du débat, chaque candidat a eu droit à une déclaration de deux minutes. M. Kerry en a profité pour faire ressortir les différences qu'il percevait entre M. Bush et lui sur les questions qui avaient été évoquées au cours du débat. "Le président Bush et moi aimons tous deux notre pays, mais nous avons des convictions différentes sur la façon de s'y prendre pour le rendre plus fort à l'intérieur et à nouveau respecté dans le monde."

M. Bush a souligné pour sa part le bilan de la guerre qu'il avait engagée contre le terrorisme. "Si l'Amérique montre de l'incertitude, de la faiblesse, au cours de cette décennie, le monde glissera vers une tragédie. En demeurant résolus, déterminés et forts, en tenant notre parole, en soutenant nos troupes, nous pourrons parvenir à la paix que nous désirons tous."

---------------------------

L'allégement de la dette des pays pauvres est prioritaire pour les ETATS-UNIS

Propos du ministre des finances des Etats-Unis, M. John Snow

Le gouvernement Bush continue de préconiser un allégement plus important de la dette des pays pauvres très endettés, a déclaré le ministre des finances des Etats-Unis, M. John Snow, le 30 septembre à Washington.

"Il faut, a-t-il dit, accroître de façon importante le montant des dons et de l'allégement de la dette. Nous envisageons de nouvelles possibilités de le faire, y compris l'annulation totale de la dette et l'octroi de dons par les institutions financières internationales."

Le recours simultané aux dons et à l'annulation de la dette donnerait aux pays les plus pauvres du monde la possibilité d'atteindre les objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du millénaire de l'ONU, sans accroître leur endettement.

Parmi les objectifs de développement de l'ONU pour le millénaire, que les Etats-Unis et 188 autres pays ont adoptés en 2000, figurent  : réduire l'extrême pauvreté et la faim, assurer l'éducation primaire pour tous, promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, réduire la mortalité infantile, combattre le sida, le paludisme et d'autres maladies.

M. Snow a indiqué qu'il collaborait avec ses homologues du groupe des Sept (G7) ainsi qu'avec des représentants de bailleurs de fonds, d'institutions financières internationales et de pays bénéficiaires afin de trouver les meilleurs moyens de réduire l'endettement des pays pauvres.

Il doit présider, le 1er octobre, les réunions des ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales des sept grands pays industriels (l'Allemagne, le Canada, les Etats-Unis, la France, l'Italie, le Japon et le Royaume-Uni), qui sont venus à Washington assister aux assemblées annuelles du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale.

Les nouveaux programmes de dons mis en place par la Banque mondiale, par la Banque africaine de développement et par la Banque asiatique de développement se sont révélés utiles et populaires dans les pays bénéficiaires, a indiqué le ministre des finances.

Par ailleurs, il a déclaré que le FMI devrait créer un mécanisme de surveillance de la politique économique de ses Etats membres afin de faire connaître son approbation de la politique d'un pays donné en l'absence d'un programme financier. Ce mécanisme fournirait aux bailleurs de fonds et aux entreprises une évaluation périodique de la politique économique d'un pays et renforcerait le sens des responsabilités de ce pays en matière de croissance et de stabilité économiques.

M. Snow a exprimé l'espoir que les membres du Comité monétaire et financier international parviendront à un accord le 2 octobre sur la nécessité pour le FMI de mettre en place un tel mécanisme.

En ce qui concerne l'économie mondiale, il a fait part de sa grande confiance dans la reprise actuelle tout en mettant en garde contre tout contentement de soi. En outre, il a déclaré que le FMI et la Banque mondiale devaient poursuivre les réformes visant à encourager le développement sans accroître l'endettement des pays pauvres.

Le ministre des finances a tenu ces propos lors d'une cérémonie marquant le vingtième anniversaire du Comité de Bretton Woods, association sans but lucratif qui a pour vocation de mieux faire connaître le rôle du FMI et de la Banque mondiale en matière de financement et de développement.

Il a également abordé plusieurs autres sujets, dont la lutte mondiale contre le financement du terrorisme, l'engagement du président Bush de réduire de moitié le déficit budgétaire des Etats-Unis au cours des cinq prochaines années, ainsi que l'aide de la communauté internationale à la reconstruction en Afghanistan, en Irak et à Haïti.

-----------------------

Le FMI prévoit une accélération de la croissance économique dans le monde

Publication du nouveau rapport sur les perspectives économiques mondiales

Le taux de croissance de l'économie mondiale en 2004 pourrait être le plus élevé que l'on ait enregistré depuis trente ans, mais il est probable qu'il diminuera en 2005 par suite de la hausse des cours du pétrole et d'autres facteurs, indique le Fonds monétaire international (FMI) dans le rapport semestriel sur les perspectives de l'économie mondiale qu'il vient de rendre public le 29 septembre.

Si rien de terrible ne se produit dans le monde, la production mondiale augmentera de 5 % en 2004, soit une augmentation de 0,3 point de pourcentage plus forte que celle prévue en avril, précise ce rapport.

Même si les Etats-Unis continuent de jouer un rôle moteur dans la croissance économique mondiale, ils ont enregistré un ralentissement de leur activité économique pendant le deuxième trimestre de 2004, ce qui a incité les économistes du FMI à modifier leurs prévisions de croissance pour ce pays pour 2004 (4,3 % au lieu de 4,6 %) et pour 2005 (3,5 % au lieu de 3,8 %). Il est cependant très probable, selon eux, que ce ralentissement sera temporaire, à condition toutefois que les créations d'emplois reprennent avec vigueur.

De son côté, le ministère du commerce des Etats-Unis a déclaré, le 29 septembre, que le produit national brut américain avait augmenté pendant le deuxième trimestre à un rythme annuel de 3,3 % au lieu de 2,8 % comme il l'avait estimé en août. Ce nouveau pourcentage est cependant inférieur au taux de 4,5 % enregistré pendant le premier trimestre de 2004.

En ce qui concerne le reste du monde, le FMI prévoit pour 2004 un taux de croissance de 9 % pour la Chine, de 4,4 % pour le Japon et de 2,2 % pour la zone euro.

L'économiste en chef du FMI, M. Raghuram Rajan, a déclaré à la presse, le 29 septembre, que la reprise de l'activité économique était générale dans le monde. Les prévisions pour les pays en développement vont de 4,6 % en Afrique subsaharienne à 5,8 % dans les pays andins et à 7,6 % dans les pays en développement asiatiques.

Selon le rapport du FMI, il convient de noter en particulier la reprise dans la plupart des pays africains où les perspectives "paraissent plus favorables qu'elles ne l'ont été pendant de nombreuses années". Cette reprise devrait être encore plus forte en 2005.

Pour leur part, les pays latino-américains, dont le taux de croissance devrait aussi augmenter rapidement, doivent continuer de mettre en oeuvre des réformes pour obtenir une croissance durable et non pas irrégulière.

Quant aux pays du Moyen-Orient, le FMI leur conseille d'utiliser à bon escient les bénéfices dus à la forte hausse des cours du pétrole et de mettre en place les institutions nécessaires au développement du secteur privé en dehors du secteur pétrolier.

Il est probable, selon le rapport, que la croissance mondiale restera forte en 2005, mais qu'elle perdra quelque peu de son élan. Le FMI prévoit qu'elle atteindra 4,3 % en 2005, soit légèrement moins que prévu en avril et que ce léger ralentissement touchera tous les continents et pays à l'exception de l'Afrique et de l'Inde.

La hausse des cours du pétrole devrait continuer de freiner la croissance pendant plusieurs trimestres, mais il est probable qu'elle n'aura qu'une incidence modérée sur les pays industriels, a déclaré M. Rajan. "Nous sommes dans une meilleure situation à l'heure actuelle qu'il y a trente ans" où la crise pétrolière avait déclenché une récession mondiale, a-t-il dit. En effet, les banques centrales sont mieux à même de lutter contre l'inflation, et les cours du pétrole en valeur réelle sont bien inférieurs à ceux des années 1970.

En revanche, c'est dans les pays en développement que l'incidence de la hausse des cours de pétrole risque d'être préoccupante. Les banques centrales de ces pays doivent faire preuve de vigilance. Il n'y a cependant pas lieu de s'alarmer.

Par ailleurs, le rapport du FMI fait état d'autres risques éventuels dont la vulnérabilité du marché pétrolier aux chocs, une correction abrupte des déséquilibres de la balance des paiements courants et une forte contraction de l'économie chinoise.

Enfin, le rapport fait état de la forte hausse des prix de l'immobilier à travers le monde ainsi que la nécessité pour les pays industriels d'entreprendre d'urgence des réformes t dans les domaines des retraites et de l'assurance-maladie.

Il est possible de consulter l'intégralité du rapport en anglais sur le site suivant du FMI : http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2004/02/index.htm.

--------------------------

Le nouveau billet de 50 dollars a fait ses débuts

On peut continuer à utiliser les anciens billets

Dans un communiqué conjoint publié le 28 septembre, la Banque fédérale de réserve et le ministère des finances annoncent la mise en circulation du nouveau billet de 50 dollars auquel ont été incorporés des éléments devant rendre plus difficile leur contrefaçon ainsi que des changements subtils au plan de la couleur, avec des tons de rouge, de blanc et de bleu.

"Nous pensons que le fait de modifier régulièrement les billets et de renforcer les éléments visant leur protection est le meilleur moyen de garantir leur sécurité et de se protéger contre les faussaires", souligne dans le communiqué le vice-ministre des finances, M. Samuel Bodman.

La Banque fédérale de réserve (la banque centrale des Etats-Unis) estime que moins d'un billet américain sur 25.000 est faux. A l'heure actuelle, 700 milliards de dollars de billets de banque américains sont en circulation, les deux tiers hors des Etats-Unis.

Un nouveau billet de 10 dollars sera mis en circulation en 2005 et le billet de 100 dollars sera modifié plus tard. Un nouveau billet de 20 dollars a été mis en circulation en 2003.

Le gouvernement des Etats-Unis a mis en oeuvre une vaste campagne mondiale d'éducation afin de faciliter la transition aux nouveaux billets. Il est possible de s'informer à leur sujet par le biais de l'internet à www.moneyfactory.com/newmoney .

Le nouveau billet de 50 dollars est de la même taille que l'ancien et porte toujours l'effigie du président Ulysses Grant au recto et l'image du Capitole au verso, mais les bordures autour de ces images ont été enlevées. Outre l'incorporation de couleurs, il comporte un filigrane, une bande de sécurité intégrée au papier et une encre qui change de couleur selon l'angle où est placée la dénomination du billet, en bas à droite, au recto.

Les responsables américains soulignent le fait que les anciens billets continueront à avoir cours et que tous les billets de banque américains maintiennent leur valeur et demeurent monnaie légale.

-----------------------

M. Powell demande à d'autres pays d'exercer leur influence sur le Soudan

Des ressources supplémentaires sont également nécessaires

Le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M. Colin Powell, regrette que plus de pays n'aient pas, comme lui, déclaré que ce qui se passe dans le Darfour, au Soudan, est un génocide.

Lors d'un entretien radiophonique accordé à Michael Reagan (le fils de l'ancien président Ronald Reagan), M. Powell a déclaré que la Russie, la Chine, l'Algérie et le Pakistan n'avaient pas pris position à ce sujet parce qu'ils craignaient l'effet d'éventuelles sanctions sur leurs intérêts commerciaux dans la région.

"Nous devons insister. Je leur demande, étant donné qu'ils ont des intérêts commerciaux et qu'ils y ont par conséquent de l'influence, d'en user pour pousser le gouvernement soudanais à faire ce qui est juste."

"Les habitants du Darfour étaient pauvres et affamés avant que la guerre n'éclate et aujourd'hui, ils se retrouvent dans une situation encore plus précaire. Cependant, nous leur acheminons de l'aide et nous essayons de stabiliser leur situation afin qu'ils puissent un jour rentrer chez eux."

"Cette situation ne se réglera pas du jour au lendemain (...) Les vivres arrivent. L'aide humanitaire et médicale arrive. Nous sommes toujours en train de négocier avec l'autre groupe, dans le Sud, le SPLM (Mouvement de libération du peuple soudanais) dirigé par John Garang, afin de parachever l'accord de paix général entre le Nord et le Sud. Ensuite, nous espérons pouvoir profiter de ce succès pour régler le problème au Darfour."

M. Powell a ensuite évoqué la possibilité du déploiement d'observateurs supplémentaires de l'Union africaine (AU) au Darfour au cours des deux prochains mois, déclarant : "Ce n'est pas si facile. Il ne s'agit pas simplement de transporter des troupes vers cette région du monde. Les conditions de vie y sont très primitives. Il n'y a pas d'infrastructure logistique. Nous devrons aider à la créer avec des sous-traitants. Nous devrons contribuer à établir un pont aérien pour déployer et approvisionner les observateurs. Il nous faudra en outre leur fournir des hélicoptères, des camions et autres véhicules dont ils ont besoin pour faire leur travail. Or pour l'instant, ils n'ont rien."

--------------------------

Le festival des Amérindiens

La danse, la musique et les contes sont le véhicule des cultures de ces peuples

La musique, la danse et les contes ont aidé des dizaines de milliers de visiteurs du festival amérindien, organisé à Washington du 21 au 26 septembre, à se familiariser avec les traditions et les cultures des premiers peuples des Amériques.

Ce festival coïncidait avec l'inauguration (le 21 septembre) du Musée national des Indiens d'Amérique (MNIA), le dernier-né de la Smithsonian Institution.

Les festivités ont commencé par un défilé haut en couleurs de quelque 17.000 Amérindiens représentant près de 500 tribus et nations, la plupart vêtus de costumes traditionnels.

Le festival a attiré certains des artistes les plus talentueux des diverses communautés indigènes du continent américain. Certains des musiciens, par exemple, ont reçu le prix Grammy que décerne l'industrie de la musique des Etats-Unis aux artistes les plus méritants.

La musique joue un rôle important dans les cultures amérindiennes. Les chants que l'on a pu entendre durant le festival racontaient des histoires ; nombre d'entre eux incorporaient d'anciennes croyances telles que le lien intime entre la nature et l'homme et le concept de la vie éternelle.

Les spectacles musicaux avaient lieu sur trois scènes et mettaient en valeur les sons traditionnels interprétés selon divers styles musicaux allant du chant aux hymnes, en passant par le pop et ce qu'un musicien a qualifié de "alter-Natif", à savoir un mélange de blues, de folk, de country, de rock, de reggae, et de percussions du monde entier.

D'après les membres d'un groupe de la tribu Oneida du Wisconsin, le chant est un moyen de préserver leur langue. Des indigènes du Brésil ont affirmé que les chants avaient un pouvoir de guérison.

Au sujet de l'importance du chant et de la danse dans les cultures amérindiennes, le directeur du MNIA, M. Richard West, a déclaré : "Le roulement des tambours et les chants, la vue de peuples dansant dans les douces herbes automnales, la joie et les rires proclament clairement que nous perdurons et prospérons, et que les lendemains sont radieux et riches de nouvelles promesses."

M. West fait partie des tribus Cheyenne et Arapahoe. Il faisait allusion aux injustices que les peuples indigènes ont subies au cours des siècles aux mains de certains nouveaux venus sur le continent.

Les récits et les chants servent également à proclamer les valeurs familiales tribales, ont affirmé les conteurs Donna Couteau Cross et Joe Cross des tribus Caddo et Potawatomi.

En ce qui concerne la danse, on a pu admirer au festival une cérémonie traditionnelle dite de la conque, exécutée par des Hawaïens autochtones, durant laquelle on invoque la puissance des quatre points cardinaux.

Une troupe de danse du Manitoba a présenté un quadrille, une danse influencée par la "step dance" irlandaise et écossaise.

Au sujet de la date de l'inauguration du musée et des festivités, M. West a expliqué qu'elle avait été bien choisie, puisque le 21 septembre marquait le début de l'automne, moment idéal pour rendre hommage à la Terre et à sa générosité.

Le dossier de presse est aussi accessible sur notre site Internet :

http://usembassy.state.gov/dakar/wwwhpressfr.html
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vous pouvez accéder au site réservé aux élections présidentielles américaines 2004 à l’adresse suivante :

http://usinfo.state.gov/francais/elections2004/homepage.htm
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